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Observations à destination de la commission d’enquête parlementaire sur le 
traitement judiciaire des violences sexuelles incestueuses parentales commises 
contre les enfants et la situation des parents protecteurs, notamment des mères 

protectrices 

 

Le 3 juin 2026, 

 

 

Le Syndicat de la magistrature est la première organisation à s’être constituée sous la 
forme syndicale en 1968. Il défend depuis sa création une justice indépendante, égale 
pour tous et toutes, protectrice des droits et libertés et revendique à l’égard de tous les 
pouvoirs qui se sont succédés un droit de critique et une indépendance absolue. 

Notre organisation syndicale a été la seule à directement interroger l’institution 
judiciaire sur son propre rapport aux violences sexuelles et sexistes dans le cadre d’une 
enquête qu’elle a réalisée auprès des magistrat·es. 

Lors de notre dernier Congrès en 2024, nous avons voté une motion sur l’orientation 
féministe du Syndicat de la magistrature et la lutte contre les violences sexistes et 
sexuelles en ces termes : le Syndicat de la magistrature « lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles en tant que manifestation des rapports de domination systémiques 
que notre organisation s’attache à dénoncer depuis sa création ». 

Il nous apparaissait indispensable de le rappeler car l’approche féministe est nécessaire 
pour analyser l’inceste en ce qu’elle permet de décrypter les rapports de domination 
dans les familles permettant les abus et les injonctions au silence qui s’en suivent. 

S’agissant du traitement judiciaire de l’inceste, il est le fruit d’une longue histoire au 
cours de laquelle ce crime a toujours été appréhendé de manière paradoxale. Ainsi, 
malgré un interdit fondateur sévèrement réprimé par la loi, l’inceste a toujours été peu 
condamné en pratique. 
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Le mouvement #metoo inceste a montré que l’inceste était dit, mais peu entendu et très 
peu jugé. La vraie question réside donc moins dans la libération de la parole de l’enfant 
que dans le traitement qui est fait de cette dernière. 

Si un endiguement de ce phénomène ne peut se faire sans un profond changement 
sociétal qui reposerait sur des politiques publiques volontaristes et féministes (en 
matière d’éducation, de prévention, de formation, de soins), le traitement judiciaire de 
l’inceste reste largement perfectible. 

Rappelons en effet, que les infractions d’agression sexuelle et de viol à l’encontre de 
victimes mineures sont très largement classées sans suite (respectivement 79 % et 72 
% selon le rapport de la CIIVISE). 

L’amélioration du traitement judiciaire de l’inceste ne doit toutefois pas passer par une 
nouvelle modification de la loi pénale en la matière venant aggraver la répression de ces 
faits, les lois du 3 août 2018 et du 21 avril 2021 étant déjà venues allonger les délais de 
prescription, introduire le mécanisme de la prescription glissante, créer une infraction 
autonome de viol incestueux et poser le principe de l’absence de consentement entre 
un mineur et un membre de sa famille apparaissant comme suffisants. 

Le Syndicat de la magistrature défend la nécessité de repenser le traitement judiciaire 
des faits d’inceste avec une allocation significative de moyens dédiés. Mais cette 
augmentation des moyens doit s’accompagner d’une véritable volonté politique de 
priorisation du traitement de l’inceste qui touche l’ensemble de la société, et d’une 
formation poussée et continue de l’ensemble des acteurs et actrices en la matière. 

Concernant l’infraction de non-représentation d’enfant, le Syndicat de la 
magistrature défend depuis plusieurs années la dépénalisation de cette infraction. 
En effet, malgré la modification apportée par le décret du 6 novembre 2021, le droit 
pénal apparait comme inadapté voire disproportionné en la matière, étant précisé qu’il 
existe d’autres infractions venant réprimer l’enlèvement d’enfant et la soustraction de 
mineur.  

L’infraction de non-représentation d’enfant et la sévérité de sa répression apparaissent 
en outre en décalage avec ce qu’est la réalité d’un classement sans suite qui ne garantit 
pas qu’un fait d’inceste n’a pas existé. Les risques d’instrumentalisation de ce délit par 
les parents incesteurs sont possibles et plaident eux aussi pour abrogation de celui-ci.  

Nous évoquerons dans un premier temps le manque de connaissance des 
professionnel·les (I) puis les lacunes dans le traitement judiciaire de l’inceste (II). 
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I. Le manque de connaissance des professionnel.es  

 

Les phénomènes d’emprise de l’incesteur sur l’enfant, de silenciation et de stratégies 
de défense des agresseurs sont insuffisamment connus des magistrat·es et 
professionnel·les. De la même manière, il existe une méconnaissance de l’ampleur et 
de la fréquence de l’inceste qui demeure perçue comme une situation exceptionnelle et 
qui participe fortement à l’absence de prise en compte de la parole de l’enfant. 

 

A. La formation des partenaires institutionnels  
 

Les magistrat.es consulté.es par notre organisation syndicale constatent un déficit de 
formation des partenaires institutionnels de l’institution judiciaire et notamment de 
ceux émettant des signalements lorsqu’ils et elles sont confronté.es à des situations 
d’inceste (en grande majorité du personnel enseignant ou médical) avec une réelle 
disparité en fonction des territoires sur la qualité de la détection des faits d’inceste, le 
recueil de la première révélation des faits qui doit être différent du travail d’enquête, la 
décision de faire un signalement et le contenu de ces signalements.  

On observe notamment une réelle amélioration qualitative dans les lieux ou des 
partenariats avec les parquets locaux et des formations ont été données sur l’ensemble 
de ces éléments. 

Il est à notre sens indispensable que ces formations, sollicités par les professionnel.les 
qui souhaitent être mieux outillé.es, ne soient pas que tributaires d’initiatives locales 
mais généralisées. 

Dans le cadre des programmes EVAR et EVARS (éducation à la vie affective relationnelle 
et sexuelles), les enseignant.es sont en cours de formation et un petit temps de cette 
formation est consacré à l’éventuelle confrontation à des situations d’inceste. Si nous 
saluons cette initiative, il nous semble qu’elle doit être davantage développer, s’agissant 
pour l’heure plus d’une sensibilisation que d’une véritable formation en la matière. 

Les problématiques de formations concernent également les enquêteur.ices et 
notamment ceux et celles qui vont être les premier.es à être mis·es en contact avec le 
ou la mineur·e victime ou ses parents. L’audition d’un·e mineur·e nécessite une 
formation spécifique au protocole NICHD permettant de garantir un recueil efficient de 
la parole de l’enfant tout en s’assurant que la collecte de ses éléments nécessaires à 
l’enquête ne soit pas traumatisante. En effet, au-delà de l’aspect probatoire, le risque 
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traumatique et de victimisation secondaire en cas d’audition par un enquêteur ou 
uneenquêtrice non formé·e est réel. 

Les travaux de la CIIVISE et du Défenseur des droits (28 janvier 2025) ont pourtant révélé 
que 60 % des auditions d’enfant victime étaient réalisées par des enquêteurs ou 
enquêtrices qui n’étaient pas formé·es. Cela s’explique notamment par le fait que les 
fonctionnaires de police ou de gendarmerie qui accueillent les victimes ne sont pas 
toujours ceux qui font partie des services spécialisés en la matière. Le manque de 
moyens de ces services spécialisés, que nous évoquerons, empêche également les 
personnes formées de procéder à toutes les auditions. 

Au-delà des auditions, les stratégies d’enquêtes en matière d’inceste sont particulières 
et nécessitent également que des services d’enquête spécialisés puissent procéder aux 
investigations. La connaissance du phénomène de l’inceste va permettre aux 
enquêteurs et enquêtrices d’investiguer différemment et de s’intéresser à d’autres 
éléments que la parole de la victime et du ou de la mis·e en cause, évitant ainsi la 
fatalité du « parole contre parole ». 

 
B. Formation des magistrat·es  

 

• Sur la formation des magistrat·es et le syndrome de l’aliénation parentale, 

Dans le cadre de la formation des magistrat·es, pendant plus de 20 ans, du début des 
années 1990 jusqu’au début des années 2010, les défenseurs du syndrome 
d’aliénation parentale ont dispensé des formations au sein de l’ENM. Quand la 
contestation s’est faite plus forte, il n’a plus été présenté en tant que tel, mais des 
formateur·rices pouvaient encore s’y référer sans le remettre en cause.  

A titre d’exemple, nous avons retrouvé des notes écrites réalisées lors d’une conférence 
dispensée par une psychologue spécialisée sur les enfants et adolescents et travaillant 
en gendarmerie. Sur la suggestibilité, cette professionnelle indiquait « La suggestibilité 
est un processus inconscient où on va incorporer, emmagasiner, encoder, de manière 
involontaire, des informations post-événementielles. La suggestion peut être de bonne 
ou de mauvaise foi. De mauvaise foi quand on a face à soi des manipulateurs. Les 
suggestions subtiles vont vraiment altérer les souvenirs. Alors que les menaces, la 
pression sociale ou familiale, peuvent conduire à une modification consciente du 
témoignage mais les souvenirs n'ont pas été modifiés.  Exemple de suggestion de 
mauvaise foi : syndrome de l'aliénation parentale (appellation de Gardner) = 
relation d'emprise, lavage de cerveau d'un parent. Les enfants sont pris dans un 
conflit de loyauté. Ça crée de très gros dégâts. » 
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En 2018, la direction des affaires civiles et du Sceaux a publié une note à destination 
des magistrat·es en les invitant à ne pas utiliser le SAP « en l’absence de reconnaissance 
officielle, le SAP est l’objet d’une controverse ». Toutefois, ce n’est qu’avec l’émergence 
du contrôle coercitif qu’on commence à enseigner une grille de lecture plus objective 
sur les contextes de violences intrafamiliales en se centrant sur les actes mis en place 
par l’auteur. Cette notion contribue à identifier les mécanismes de domination au sein 
des familles.  

Toutefois, à notre connaissance, à ce jour, le travail de Pierre-Guillaume Prigent et 
Gwénola Sueur sur les usages sociaux du syndrome de l’aliénation parentale, 
réalisé à partir de 2018 à partir de dossiers judiciaires, n’a pas été présenté aux 
auditeur·rices de justice pendant la formation initiale. Ces deux chercheurs 
interviennent néanmoins lors de certaines formations continues déconcentrées 
notamment sur les violences intrafamiliales et le contrôle coercitif.  

 

• Sur le déroulement de la formation des magistrat·es tout au long de leur 
carrière, 

Les magistrat·es doivent recevoir une formation tout au long de leur carrière. La 
formation dispensée à l’ENM est globalement de qualité, mais est insuffisante sur 
la question de l’inceste (parental ou non).   

On distingue la formation initiale, la formation continue et la formation de changement 
de fonction.  

Il existe aujourd’hui deux voies principales de recrutement. Le concours professionnel 
conduit à une formation d’une durée d’un an avec trois mois de formation théorique. Les 
auditeur·rices de justice bénéficient quant à eux d’une formation initiale de trente et 
un mois. Le plan de formation initiale est séquencé en plusieurs périodes dont deux 
périodes de formation théorique à l’ENM. La première dure huit mois et la seconde qui 
intervient après le choix des premiers postes dure quelques semaines. Elle a pour 
finalité d’approfondir et préparer les premières fonctions. 

La formation initiale dispensée à l’ENM est de plus en plus sujette à des remises en 
question qui tendent à avoir des répercussions sur les apports théoriques et 
scientifiques indispensables pour la formation des magistrat·es ceux et celles-ci 
recevant désormais des conférences sur le « sens de l’état ».  

Pour la préparation de cette audition, nous avons comparé un plan de formation de la 
promotion 2015 et celui de la promotion 2025. Lors de la première partie de la 
formation, on observe une part de moins importante aux conférences abordant des 
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enjeux de société et savoirs transversaux dispensées par des professionnel.les non-
magistrat.es.  

Ainsi, pour la promotion 2025, lors de la première période de formation, il y a plusieurs 
conférences sur les violences intrafamiliales, le psychotraumatisme, l’audience 
correctionnelle et la victimisation secondaire et une conférence sur les maltraitances 
sur mineurs et leur prise en charge. Cette dernière a été donnée par un médecin légiste 
et par une psychologue de l’UAPED. En dehors d’une conférence dédiée aux auteurs 
d’infraction sexuelle, aucune conférence n’a été dédiée spécifiquement aux violences 
sexuelles sur mineur·es.  

Pendant cette première partie de la formation, la question des auditions des enfants, de 
repérage des contextes incestuels ont été abordés de manière très parcellaire lors des 
travaux en petits groupes. A titre d’exemple, dans les groupes d’étude sur la fonction de 
juge aux affaires familiales, pour les simulations d’audience, depuis l’année dernière, 
les auditeur·rices de justice étudient un dossier dans lequel des faits d’inceste sont 
dénoncés. Il s’agit d’une procédure de divorce dans lequel le père dénonce une 
« aliénation parentale » avec en parallèle un dossier devant le juge des enfants et des 
procédures de violences et agressions sexuelles classées sans suite. Toutefois, il s’agit 
d’un dossier proposé parmi d’autres pour l’exercice de ces simulations. Ainsi, tous les 
auditeurs·rices ne sont pas amenés à travailler sur ce dossier. En outre, étudiés en 
petits groupes, ils sont abordés par des intervenants dont les sensibilités et 
connaissances sont variables.  

Avant la prise de poste, pendant la dernière partie de la formation initiale, l’ENM diffuse 
le film « Dalva » d’Emmanuelle NICOT qui traite du projet éducatif d’une enfant victime 
d’inceste et une conférence est spécialement dédiée à l’inceste. Elle est dispensée 
par une psychologue à destination des futurs juges non spécialisés (potentiel·les JAF et 
juge correctionnel), juge des enfants, juges d’instruction et parquetier.es. Toutefois, 
cette conférence ne s’adresse pas aux futurs juges des contentieux de la protection, ni 
aux futurs juges de l’application des peines.  Elle gagnerait à être dispensée lors de la 
première partie de la formation initiale afin que tous·tes puissent en bénéficier.  

La question des violences sexuelles sur mineur·es, la parole de l’enfant en justice et 
l’audition de l’enfant peuvent être approfondies lors de la formation continue.  

Chaque année, les magistrat·es doivent effectuer une formation continue à hauteur de 5 
jours. Cependant, certain·es y renoncent en raison de la surcharge de travail et les 
places sont limitées. Les choix sont faits en fonction des besoins et des appétences.  

Un·e magistrat·e peut ainsi passer l’intégralité de sa carrière sans être formé·e sur 
l’inceste et sur les violences sexuelles sur mineur·es. C’est pour cette raison qu’il 
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nous semble nécessaire de s’assurer que tous·tes les auditeur·ices aient reçu·es une 
formation suffisante à l’issue de la formation initiale, tout·e magistrat·e ayant à 
connaître de faits d’inceste au cours de sa carrière.  

Précisément sur l’offre de formation, dans le catalogue des formations 2026, nous 
n’avons pas trouvé le mot « inceste » une seule fois, que ce soit dans l’intitulé des 
formations, comme dans leur présentation.  

« - LES VIOLENCES SEXUELLES SUR MINEURS. Cette formation est présentée de la 
sorte : « Cette session vise à aborder les formes multiples des violences sexuelles 
imposées aux mineurs (viols et agressions, cyberpornographie, excision…), les outils de 
prévention et les moyens de protection et de prises en charge judiciaire. » 

- L’IMPACT DES VIOLENCES INTRA FAMILIALES SUR LES ENFANTS Proposée par le PTF 
de l'ENPJJ Grand-Ouest - Rennes - 4 jours- Cette formation se propose d’apporter un 
éclairage sur le phénomène des violences intrafamiliales, leurs conséquences sur le 
développement de l’enfant, leur repérage et leur prise en charge. 

- VIOLENCES INTRA FAMILIALES, DU REPÉRAGE À L’ACCOMPAGNEMENT Proposée par 
le PTF de l'ENPJJ Sud-Est - Marseille - 4 jours- Les violences intrafamiliales résultent 
souvent d’un contexte social, familial, transgénérationnel. Les enfants et les 
adolescent(es), victimes directes et/ou indirectes de ces violences, sont au cœur des 
accompagnements éducatifs, au civil mais aussi au pénal. Cette formation se situe à 
l’interface du champ de la protection de l’enfance et du domaine judiciaire. 
 
LES SÉPARATIONS PARENTALES COMPLEXES, DU CONFLIT À LA VIOLENCE 
INTRAFAMILIALE : REGARDS CROISÉS - Cette session est pensée pour les magistrats 
confrontés aux situations complexes de conflits parentaux aigus, qui activent différents 
champs de la justice. Un binôme magistrat-clinicien aborde ce thème en regards 
croisés, immédiatement utiles aux praticiens, dans l’objectif d’aider JAF, JE et autres 
magistrats saisis de situations de séparations conflictuelles à trouver les clés 
d’accompagnement, d’apaisement de ces séparations conflictuelles. 
 
- LA PAROLE DE L'ENFANT EN JUSTICE « La parole que l'enfant peut exprimer à 
l'occasion de son audition est à la fois précieuse et fragile. Elle nécessite une réelle 
technicité pour veiller à un recueil fiable et exploitable, mais aussi une attention aiguisée 
aux enjeux psychologiques et affectifs ».  

- PRATIQUE DE L’AUDITION DU MINEUR VICTIME : « Développer ses aptitudes à 
l’audition du mineur victime à l’aide d’exercices pratiques en petits groupes. Formation 
très interactive. » 

Enfin, lors des changements de fonction, les magistrat·es doivent effectuer des stages 
théoriques et pratiques de 15 jours chacun. En principe, ces formations sont 
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obligatoires. Néanmoins, comme pour la formation continue, certain·es y renoncent.  La 
plupart du temps, c’est le stage pratique qui est sacrifié.  

La question des violences sexuelles sur mineur est abordée, mais pas pour toutes les 
fonctions.  

Concernant les juges aux affaires familiales, il s’agit aujourd’hui d’une fonction non 
spécialisée. Ainsi, les apprentissages les concernant sont non spécifiques pendant la 
préparation aux premières fonctions et pendant les stages de changement de fonction. 
Ils sont noyés dans ceux ayant trait à l’audience correctionnelle, au contentieux civil 
général ou au pôle social.  

Le Syndicat de la magistrature soutient une véritable spécialisation de cette fonction à 
l’image du juge des enfants, JAP, JI, qui permettrait lors de la formation initiale et lors de 
la formation changement de fonction d’avoir l’apprentissage de savoirs spécifiques 
nécessaires à l’exercice de cette fonction : recueil de la parole de l’enfant, besoins 
fondamentaux des enfants, théorie de l’attachement, contrôle coercitif… 

 

Pour conclure, sur la formation des magistrats et magistrates, nous préconisons : 

- Une formation à destination de l’intégralité des auditeur·rices de justice sur 
l’inceste et sur les usages sociaux des syndromes de SAP et stratégies des 
auteur·rices de violence, 

- La multiplication des formations déconcentrées sur ces sujets pour favoriser 
une formation des magistrats et magistrates sur ce sujet à l’instar de ce qui a pu 
être fait dans le cadre des violences conjugales, 

- Une spécialisation de la fonction des juges aux affaires familiales. 

 

 

II. Les lacunes dans le traitement judiciaire des faits d’inceste 
 

A.  Les lacunes dans le traitement judiciaire des faits d’inceste en procédure 
pénale 
 

Les chiffres de la CIIVISE font état d’un nombre important de classements sans suite en 
matière d’inceste. Ainsi, entre 2016 et 2022, 72% des affaires de viols à l’encontre d’une 
victime mineure et 79% des agressions sexuelles sur mineur·es ont été classés. Ce taux 
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important de classement, le plus souvent pour motif « infraction insuffisamment 
caractérisée » révèle une réelle difficulté à caractériser ces infractions. 

Pour dépasser la fatalité du « parole contre parole » et de ces classements sans suite, le 
contentieux de l’inceste doit être appréhendé comme un contentieux complexe, 
nécessitant des investigations poussées. C’est toute une culture professionnelle qui 
doit changer et qui passe par une allocation de moyens importants en la matière. 

Les effectifs de brigade des mineurs ou de protection des familles sont bien souvent en 
état de sous-effectif, ce contentieux n’étant pas la priorité des commissariats. Les 
services de police et de gendarmerie accumulent des stocks importants de procédures 
concernant des violences sexuelles sur les enfants et ces dernier·es, alors qu’ils ou 
elles ont pu révéler des faits d’une particulière gravité vont parfois attendre plusieurs 
mois, voire années, avant d’être entendu·es par un·e enquêteur·rice et plus encore 
avant qu’une enquête soit menée et une décision judiciaire rendue. 
 
A titre d’exemple, nous pouvons nous référer à l’enquête du journal Ouest France à 
Nantes de mars 2024 : seulement 9 enquêteur·rices étaient affecté·es à la brigade de 
protection de la famille et le service comptait 500 dossiers « en attente », c’est à dire 
sans enquêteur·rice en mesure de les traiter. Depuis cet article, la situation a empiré. 
 
Cette situation est généralisée sur le territoire. Ainsi, en janvier 2026 à Paris, selon les 
retours qui nous ont été effectués par nos collègues, le délai moyen entre l’envoi d’une 
procédure en enquête par le parquet des mineurs au commissariat et le placement en 
garde à vue du mis en cause est d’un an, voire d’un an et demi. À Lille, Roubaix et 
Tourcoing, les stocks de procédures en la matière sont également très importants 
(respectivement 179,825 et 400). Ce sont autant de victimes qui ont dénoncé des faits 
et dont les dossiers ne sont pas traités dans des délais acceptables, faute de moyens 
attribués aux services d’enquête en charge de la protection des mineur·es victimes. 
 

Au-delà des délais de traitement, cet état de sous-effectif a un impact sur la qualité 
des procédures. Les enquêteurs et enquêtrices sont ainsi contraint.es à traiter un 
nombre trop important de dossiers sans faire l’intégralité des actes qui peuvent 
pourtant être nécessaire à la manifestation de la vérité : audition des confident.es, des 
autres mineur.es ayant été en contact avec l’auteur·rice présumé·e des faits, recherche 
de tout indice permettant d’identifier un changement dans le comportement de la 
victime au moment des faits (éléments médicaux, scolaires), un climat incestuel dans 
la famille, comprendre les circonstances de révélation des faits (pourquoi c’est arrivé à 
ce moment-là, qui est le ou la confident·e ?), perquisitions, exploitation du matériel 
informatique … 

Certain.es enquêteurs·rices font le choix de faire ces enquêtes de qualité, mais le sous-
effectif chronique les contraint à mettre de côté d’autres dossiers, qui ne sont pas 
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moins importants. Dans d’autres cas, les magistrat.es du parquet consulté.es font état 
de véritable négociation avec les enquêteur.ices, qui sont pourtant tenu·es d’exécuter 
leurs instructions, pour que certains actes d’enquête soient réalisés, les enquêteur.ices 
faisant parfois directement référence à une pression hiérarchique qui les pousse à 
« faire du chiffre » au détriment de la qualité des procédures. 

Ces enjeux sont d’autant plus accentués par la réforme de la police judiciaire qui a 
renforcé la logique de culture du chiffre au détriment de la qualité des investigations. 

Plutôt que de réellement renforcer les moyens des enquêteur.ices et de sanctuariser un 
effectif totalement dédié au judiciaire, le Syndicat de la magistrature constate un 
mouvement de fond qui vise à fragiliser les effectifs de police judiciaire, mais également 
à privilégier le traitement par la justice de la délinquance visible (vente à la sauvette, 
usage et petit trafic de stupéfiants) au détriment des enquêtes au long cours, dont les 
dossiers d’inceste font partie. Par-delà les affichages, il est indispensable que ce 
contentieux devienne une réelle priorité des services de police et de gendarmerie et que 
des effectifs dédiés importants lui soient alloués. 

Le manque de moyen a également des répercussions sur les lieux d’auditions et de prise 
en charge des enfants. Le rapport de la CIIVISE précise que seulement 15 % auditions 
ont lieu dans un UAPED (unité pédiatrique des enfants en danger) et 40 % dans une salle 
MELANIE et ce, malgré un objectif affiché en 2021 d’un UAPED par juridiction. La 
situation a peu progressé depuis. Au 1ᵉʳ janvier 2025, 88 UAPED sont en fonctionnement 
et 27 en cours de création. Ces espaces dédiés à l’audition de l’enfant et à une prise en 
charge pluri disciplinaire de ce dernier sont pourtant indispensables pour éviter tout 
processus de victimisation secondaire. 

 

Chez les magistrat.es, les lacunes vont concerner la phase d’enquête et de 
jugement :  

 

• Sur la phase d’enquête, 
 

Selon les remontées de nos collègues, on constate des inégalités dans les territoires sur 
les moyens accordés au traitement des procédures d’inceste, notamment dans les 
parquets, les effectifs des parquets des mineurs – ayant en charge ce contentieux- ne 
sont pas toujours priorisés.  

Comme en matière policière, la logique gestionnaire contraint à un traitement défaillant 
de ces procédures. Dans beaucoup de juridictions, les procédures d’inceste sont 
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traitées dans le cadre du TTR (traitement en temps réel). Il s’agit d’un traitement par 
téléphone à la chaine, d’un nombre important de procédures, dans des domaines 
variés, sans qu’il ne soit toujours possible de lire les dossiers. Il est pourtant 
indispensable de lire une procédure dans son intégralité avant de prendre une décision 
en matière d’inceste, puisque tout peut se jouer dans les détails d’une audition, d’un 
témoignage, d’un acte qui n’a pas été réalisé par les enquêteur.ices etc.  

Pourtant ce temps qui doit être pris par les magistrat.es n’est pas toujours compris par 
l’institution. Cette dernière fait primer un objectif « d’efficacité », entendu comme 
rapidité, sur la qualité des décisions. Ainsi, on demande aux parquetier.es comme aux 
juges d’instruction de gérer des « flux », du « stock » au détriment de la qualité. C’est 
particulièrement notable en matière d’inceste où les enquêtes au long cours 
nécessitent du temps là où un classement est au contraire beaucoup plus rapide. 

Il faudrait donc que les services en charge de ces contentieux soient renforcés de 
manière significative pour pouvoir traiter convenablement ces procédures et améliorer 
la qualité des procédures. Ce temps pourrait également permettre aux magistrat.es du 
parquet de faire le lien avec d’autres magistrat·es (JE, JAF), mais aussi avec les 
associations d’aide aux victimes. 

 

• Sur la phase de jugement et notamment sur les Cours criminelles 
départementales, 
 

Pour rappel, le Syndicat de la magistrature s’est fermement opposé à la création d’une 
Cour criminelle départementale venue remplacer les Cour d’assises pour un certain 
nombre de crimes et notamment pour les crimes de viol.  

Actuellement 90% des faits de viols sont jugés par les Cours criminelles 
départementales.  

Le juré d’assises est une émanation de la société. Placé dans la position de juger le juré 
saisit toute la complexité de notre institution mais aussi des maux qui frappent cette 
société. Faire juger les crimes sexuels - les plus répandus - par des jurés a du sens et 
permet de lutter contre le tabou sociétal de l’inceste et des violences sexuelles 
intrafamiliales. 

Symboliquement, on signifie à la société et aux victimes de viol et d’inceste notamment 
qu’elles sont des « sous » victimes, qu’il s’agit de crimes moins graves que les autres 
(rappelons que les vol avec arme y compris arme factice relève de la compétence de la 
Cour d’Assises) alors que ce sont pourtant les crimes les plus nombreux. 
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Au-delà de cet aspect symbolique fort, l’oralité des débats est impactée par la Cour 
criminelle. La logique de gestion des flux a conduit à transformer la CDD en mini 
audience correctionnelle, et a repris tous les écueils de cette dernière : procédure trop 
rapide audience tardive, citation a minima, voire inexistante, des experts et témoins. 

Ainsi, récemment une dépêche a été adressée par le ministère de la justice au magistrat 
en les encourageant à juger les crimes en une journée.  

Ces conditions de jugement sont particulièrement maltraitantes pour les victimes 
d’inceste qui, en plus d’être reléguées au statut de sous-victimes, subissent comme 
lorsque les dossiers étaient correctionnalisés, un procès accéléré et des audiences 
pouvant se terminer tard dans la soirée, voire au milieu de la nuit.  

Dans cette même logique, le projet de loi SURE, devenu projet de loi sur la justice 
criminelle et le respect des victimes qui va prochainement être présenté au Parlement 
prévoit l’introduction du plaider-coupable pour les crimes – procédure dans laquelle 
l’audience disparaît avec dans le même temps la parole de la victime.  

Ainsi, sur la base d'un simple aveu, une transaction confidentielle aurait lieu entre un 
procureur et un accusé pour que celui-ci accepte de purger une peine inférieure à celle 
qui aurait pu être prononcée dans le cadre d’un procès en bonne et due forme. La place 
de la victime dans ce processus est purement et simplement invisibilisée, lui retirant 
toute possibilité de reconnaissance publique du statut de victime. 

Cette procédure ne s’appliquerait qu’aux faits reconnus. Mais la reconnaissance des 
faits est complexe en matière d’inceste. Tous ceux qui ont pratiqué la matière le savent 
l’audience permet de comprendre l’étendue éventuelle de cette reconnaissance, ce 
qu’a compris ou non l’auteur de ce qui était interdit. Elle permet aussi de nommer 
clairement l’interdit. Un auteur va pouvoir reconnaitre des faits d’inceste tout en disant 
que la victime l’a provoqué. L’audience est indispensable pour déconstruire ce discours, 
et que la victime puisse entendre que l’institution judiciaire ne conforte pas ce 
positionnement.  

Dans les rares dossiers qui sont reconnus, l’effet cathartique du procès prend tout son 
sens pour la victime. Un procès n’a pas pour seul objectif de délivrer une peine : c’est à 
l’occasion des débats que la victime peut s’exprimer, faire entendre son point de vue et 
revendiquer sa place. 

En outre, cette proposition de loi est maltraitante pour la victime en ce qu’elle devra se 
décider en 10 jours et prendre une décision impossible : un procès expéditif mais dans 
des conditions inacceptables ou attendre des années pour qu’une décision puisse être 
rendue. 
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Nous pensons que le traitement judiciaire ne doit pas être dégradé et que ces 
propositions sont méprisantes pour les victimes qui méritent au contraire que des 
moyens importants soient dédiés au traitement de cette problématique. 

Si le ministre de la Justice a récemment annoncé vouloir écarter les viols du plaider-
coupable criminel pour ne l’appliquer qu’aux violences ayant entraîné la mort sans 
intention de la donner et aux vols à main armée, le Syndicat de la magistrature attire 
toutefois l’attention de la commission sur cette question. Outre le fait qu’en l’état le 
texte adopté par le Sénat et aux mains d’une assemblée d’élu·es inclut les crimes 
sexuels dans le dispositif, l’histoire récente nous a enseigné que les mesures 
présentées comme exceptionnelles ont toujours vocation à être généralisées par la 
suite. Tel fut ainsi le cas des Cours criminelles départementales, dont ce même projet 
de loi vient encore élargir la compétence. 

 

B.  Les lacunes dans le traitement judiciaire des procédures civiles 

 

• Sur les lacunes dans le traitement judiciaire liées à la crise de la protection 
de l’enfance, 

 

Le Syndicat de la magistrature dénonce, de manière constante, le véritable abandon 
des enfants en danger qui subissent de plein fouet les politiques de 
démantèlement de l’ensemble des services publics (santé, éducation, insertion, 
justice) et le manque d’implication des départements en la matière. En 2024, notre 
syndicat a publié un état des lieux sur la justice des enfants. Cette étude fait le constat 
d’une justice insuffisamment protectrice des enfants en danger au sein de leur famille, 
et notamment des enfants victimes de violences.  

La compétence des juges des enfants relève d’un ordre public de protection : son office 
est temporaire et subsidiaire de l’intervention administrative des départements. 
Ses compétences sont aujourd’hui strictement limitées aux mesures d’assistance 
éducative. Les juges des enfants interviennent en présence de plusieurs critères : la 
présence d’une situation de danger pour l’enfant et la carence des titulaires de 
l’autorité parentale dans la mise en protection, celles-ci justifiant, en cas de refus de 
l’intervention administrative, la mise en œuvre d’un accompagnement éducatif.  

Les défauts, retards et mauvaises exécutions des décisions de justice ne concernent 
pas uniquement les mesures de placement (3.350 mesures de placement en mai 2024 
étaient alors inexécutées).  

https://www.syndicat-magistrature.fr/documents/890/etat-des-lieux.pdf
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L’exécution des mesures de milieu ouvert et mesures judiciaires d’investigation 
éducative souffrent également d’importants délais d’exécution. Les familles et les 
enfants sont en outre très régulièrement confrontés aux changements d’intervenants 
sociaux. Or, quels que soient les motifs qui fondent l’ouverture de la procédure 
d’assistance éducative, pour incarner la protection, il est nécessaire que l’enfant se 
sente en sécurité, que les professionnel·les prennent le temps d’écouter et 
d’accompagner.  

Actuellement, notre société tend à encourager les enfants à parler. Les signalements 
augmentent. Selon un rapport du défenseur des droits entre 2020 et 2023, ce nombre a 
augmenté de 20 % (environ 340 000 en 2023), mais en pratique, la mise en protection ne 
suit pas. Concernant les situations d’inceste parental, ces lacunes peuvent conduire à 
des situations dramatiques. Aussi, malgré l’embolie des tribunaux pour enfants et les 
inquiétudes liées à la mise en œuvre de la proposition de loi visant à garantir 
l’assistance d’un·e avocat·e à chaque enfant dans les procédures d’assistance 
éducative, nous soutenons cette réforme en ce qu’elle permettrait la présence d’un·e 
professionnel·le supplémentaire œuvrant à la protection auprès de l’enfant. Pour plus 
de précisions sur ce sujet, nous vous renvoyons vers nos observations. 

Enfin, sur la protection des enfants, nous tenons à souligner que s’agissant de l’inceste, 
la seule intervention du juge des enfants n’est pas suffisante. Quand bien même les 
enfants sont protégé·es par une mesure de placement, les classements sans suite sont 
incompréhensibles pour eux. En l’absence d’un parent protecteur, ces enfants peuvent 
être mis au ban de leur famille, l’autre parent rejetant celui qui a parlé. Cette injustice 
peut augmenter le sentiment de culpabilité de s’être exprimé. En outre, confiés à l’aide 
sociale à l’enfance, ces enfants trop souvent ne bénéficient d’aucune prise en charge 
thérapeutique spécifique au psychotrauma.  

 

• Sur les lacunes dans le traitement judiciaire liées aux difficultés 
structurelles des tribunaux pour enfants,  

 

Concernant les tribunaux pour enfants, nous tenons à rappeler la situation 
catastrophique dans laquelle nous sommes actuellement. Cette embolie a des 
répercussions certaines sur la protection faite aux enfants et le traitement également 
des procédures pénales. 

Les 50 créations de postes annoncées dans le cadre de la loi de programmation sont 
très insuffisantes pour remédier aux difficultés rencontrées.  

https://www.syndicat-magistrature.fr/documents/1832/Obs_PPL_pour_assurer_à_lenfant_lassistance_dun_avocat_dans_une_mesure_dassista_dQO6Znn.pdf
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Alors que les préconisations ministérielles fixent à 350 le nombre de procédures devant 
être attribuées par magistrat·e, un·e juge des enfants a en moyenne entre 450 et 500 
dossiers d’assistance éducative. Il n’est pas exceptionnel que ce chiffre monte à 600. A 
cette activité civile, s’ajoute l’activité pénale. A titre de comparaison, notre organisation 
syndicale a rencontré une magistrate belge qui a permis d’apporter un éclairage 
particulièrement intéressant. A Bruxelles, les juges de la jeunesse suivent 350 enfants 
(et non un dossier par filiation) en « protectionnel »: mesures de protection civile et 
mineur·es soupçonné·es d’avoir commis une infraction.  

En assistance éducative, les juges des enfants sont contraint·es, par manque de temps, 
de proroger des mesures et de rendre des décisions sans tenir d’audience, c’est-à-dire 
sans même entendre ni les parents, ni les enfants, ni leurs avocat·es, ni les 
éducateur·trices. Dans de nombreux tribunaux pour enfants, les audiences d’assistance 
éducative sont tenues sans greffier·ère. Outre cette charge de travail qui rend le 
quotidien difficilement supportable, les juges des enfants connaissent une souffrance 
éthique liée aux difficultés majeures de la protection de l’enfance évoquées ci-dessus, Il 
n’est pas rare que nos collègues souffrant de ces conditions délétères précipitent leur 
départ de cette fonction en sollicitant une déspécialisation. 

A ce titre, nous regrettons que le vote du budget de la loi de finances 2026 n’ait pas pris 
en compte de cette situation, que l’amendement déposé pour recruter 235 juges des 
enfants et 235 greffier·ères supplémentaires (22,3 millions d’euros) ait été rejeté et ce 
alors même que ce contexte est largement connu, le garde des Sceaux ayant 
récemment affirmé devant cette commission parlementaire qu’il faudrait 200 à 300 
juges des enfants supplémentaires.  

 

• Sur la nécessité de renforcer les compétences protectrices des juges aux 
affaires familiales,  

 

Les juges aux affaires familiales répondent aux saisines des parents séparés ou en 
cours de séparation sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale (conjointe, 
exclusive, délégation...), sur la résidence habituelle de l’enfant, sur les droits de visite et 
d’hébergement et sur les obligations alimentaires.  

Les difficultés des juges aux affaires familiales sont de plusieurs ordres. D’abord, iels 
sont confronté·es à un contentieux dit « de masse » dans lequel on court après le 
temps.  
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Une des conséquences de cette massification réside en particulier dans les difficultés 
des juges aux affaires familiales à auditionner les enfants qui le demandent. Très 
souvent, cette compétence est déléguée à des associations ou enquêteurs sociaux. 
Cette délégation de compétence créé une distanciation préjudiciable à la prise en 
compte de la parole de l’enfant.  

En outre, face à la massification de ce contentieux, les logiques gestionnaires peuvent 
s’imposer et les magistrate·s peuvent hésiter à prononcer des mesures d’instruction, 
notamment des expertises ou enquêtes sociale. Le procès civil appartenant aux parties, 
ces mesures n’ont pas vocation à pallier leur carence dans l’administration de la 
preuve. Néanmoins, la loi prévoit la possibilité pour les juges de les prononcer d’office. 

Pour les expertises psychologiques ordonnées par les juges aux affaires familiales, 
elles peuvent concerner un parent ou les deux. Les enfants peuvent également y être 
associés. Les questions ont principalement trait à l’histoire et dynamique familiale ainsi 
qu’à la qualité des relations. Il pourrait être intéressant de proposer des référentiels 
communs pour ces expertises, notamment en présence de dénonciation de violences 
intrafamiliales. Actuellement, en raison du contentieux de masse auquel les JAF sont 
confrontés, ils utilisent des trames pour les dispositifs de leurs décisions.  

Ainsi, à titre d’exemple, il peut être demandé à l’expert de:  

• « Convoquer les intéressés par lettre simple, et aviser, par le même moyen leurs avocats, de la 
date des opérations d'expertise, 

• Entendre les intéressés et procéder à toute mesure d’examen utile, 
• Décrire la personnalité des intéressés, leur structuration et leur état psychologique, 
• Dire s’ils souffrent de troubles psychologiques et dans l’affirmative, les décrire,  
• Décrire les rapports intra-familiaux, 
• Décrire les interactions entre le conflit familial et les troubles éventuels, 
• Dire si le conflit parental est à l'origine de troubles constatés, le cas échéant, chez l'enfant, 
• Dire si la personnalité des intéressés et leur état psychologique sont ou non compatibles avec 

l'éducation de l’enfant ou, au contraire, sont de nature à perturber son développement futur, 
voire le mettre en danger d'une façon quelconque, 

• Donner son avis sur les mesures à prendre relativement à l'exercice de l'autorité parentale, la 
résidence habituelle de l'enfant, et le droit d'accueil du parent chez lequel la résidence n'est pas 
fixée, les plus conformes à l’intérêt et l’équilibre psychique de l'enfant, » 

 

Ces dispositifs peuvent bien entendu être modifiés par le ou la magistrat·e s’iel l’estime 
opportun en fonction des circonstances du dossier. En outre, ce dispositif est toujours 
précédé d’une motivation venant décrire le contexte familial.  

Par ailleurs, s’agissant du référentiel d’enquête sociale prévu par l’arrêté du 13 janvier 
2011, il n’est pas toujours respecté à la lettre par les enquêteurs sociaux sans réelle 
conséquence les parties pouvant produire d’autres éléments de preuve après cette 
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enquête. A titre d’exemple, il prévoit : deux entretiens avec chaque parent dont un à 
domicile, rencontre de l’enfant seul et en présence de chaque parent, contacts avec le 
milieu dans lequel l’enfant évolue. 

Les réticences des magistrat·es à prononcer des contre-expertises ou contre enquêtes 
sociales existent notamment car le prononcé une nouvelle mesure d’instruction fait 
durer la procédure et donc un contexte potentiellement très conflictuel et envahissant 
pour les enfants, mais également en raison du manque d’enquêteurs et d’experts. Ces 
contraintes matérielles sont prises en compte dans les décisions venant refuser des 
contre-expertises.  

Ensuite, s’agissant des lacunes textuelles, si notre organisation syndicale écarte la 
pertinence d’une énième réforme pénale, il nous paraît important de renforcer les 
compétences protectrices des juges aux affaires familiales.  

Il est essentiel de rappeler ici, que ces magistrat·es statuent très régulièrement sur des 
situations dans lesquelles des enfants sont victimes de violences par un de leurs 
parents sans qu’aucun·e juge des enfants ne soit saisi·e et ce, en raison de la présence 
et de la protection de l’autre parent. Actuellement, en présence de violences dénoncées 
par un enfant, son parent a la possibilité de saisir le ou la juge aux affaires familiales soit 
en référé pour obtenir des mesures conservatoires. Par exemple, la suspension du droit 
de visite et d’hébergement de l’autre parent pendant la durée de l’enquête. Cette 
décision est rendue en moyenne entre 15 jours et 3 semaines. Ce parent protecteur 
peut également assigner l’autre parent à bref délai. Il obtiendra une décision dont les 
délais sont actuellement variables selon les juridictions, mais ce jugement s’inscrira 
davantage dans la durée qu’une ordonnance de référé.  

Nous faisons le constat qu’en droit positif, par le mécanisme de l’ordonnance de 
protection, un enfant témoin et donc victime de violences conjugales est mieux 
protégé qu’un enfant qui subit des violences sexuelles ou physiques par un de ses 
parents.  

Précisément, concernant l’inceste parental, avant l’exercice des poursuites par le 
procureur pendant la durée des enquêtes pénales, il existe un manque de réactivité qui 
pourrait aisément être résolu par la modification de l’article 515-9 du code civil sur 
l’ordonnance de protection afin d’y intégrer les violences exercées à l’encontre 
d’un ou plusieurs enfants.  

L’article 515-9 dispose : « lorsque les violences exercées au sein du couple, y compris 
lorsqu'il n'y a pas de cohabitation, ou par un ancien conjoint, un ancien partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou un ancien concubin, y compris lorsqu'il n'y a jamais eu de 
cohabitation, mettent en danger la personne qui en est victime, un ou plusieurs enfants, 
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le juge aux affaires familiales peut délivrer en urgence à cette dernière une ordonnance 
de protection. » 

Il suffirait de modifier la rédaction du début de cet article de la manière suivante : 
« lorsque les violences exercées sur un ou plusieurs enfants ou au sein du couple, y 
compris lorsqu'il n'y a pas de cohabitation, ou par un ancien conjoint, un ancien 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou un ancien concubin, y compris lorsqu'il 
n'y a jamais eu de cohabitation... » 

Cette modification nous paraît aisée à envisager et permettrait au parent protecteur 
d’obtenir une décision sous 6 jours sur l’exercice de l’autorité parentale, la 
résidence et les droits de visite et la contribution à l’entretien et l’éducation de 
l’enfant, décision fondée sur la « vraisemblance des violences ».  

A tout le moins, nous ne serions pas opposé·es à la proposition faite par le rapport 
de CIIVISE, soit une « ordonnance de sureté de l’enfant » prononcée par les juges 
aux affaires familiales.  

En revanche, nous exprimons notre vive inquiétude quant aux différents projets en 
cours (Projet de loi sur la refondation de la protection de l’enfance et proposition de loi 
sur l’intérêt des enfants) qui visent à confier cette ordonnance aux juges des enfants. 
Cela viendrait créer une grande confusion entre les compétences des juges des enfants 
et des juges aux affaires familiales et ne serait pas suffisamment protecteur.  

Comme indiqué précédemment, la compétence des juges des enfants relève, elle, d’un 
ordre public de protection. Les juges des enfants décident de l’opportunité de 
prononcer des mesures d’assistance éducative. Par principe, iels ne sont donc pas 
compétent·es pour statuer sur les seuls droits de visite et d’hébergement et pour 
attribuer la jouissance d’un logement. 

Concernant l’OSE, telle qu’elle est prévue, en présence d’un parent protecteur, il n’y 
aura pas nécessité d’un tel accompagnement éducatif.  

Cette ordonnance qui vient étendre les compétences du juge des enfants risque 
d’augmenter de manière significative le nombre de saisines de ces magistrat·es et 
donc de fragiliser davantage un système déjà à bout de souffle.  

En effet, en contradiction avec le principe de subsidiarité (intervention 
administrative prioritaire),  les procédures d’assistance éducative pourraient 
augmenter par un report des assignations à bref délai sur les demandes d’OSE.  De 
surcroît, les parquetier·ères vont être en difficulté pour prendre ces décisions de 
manière éclairée en l’absence d’évaluation de la situation familiale et souvent aux 
prémices d’une enquête pénale. Ainsi, outre l’augmentation du nombre de requêtes, le 
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nombre de mesures judiciaires d’investigation éducative prononcées pourrait 
également nettement augmenter.  
 

Nous tenons à souligner qu’une décision rendue rapidement par un·e juge aux 
affaires familiales sera bien plus protectrice et efficace. Une fois rendue, elle 
n’amènera pas nécessairement la saisine supplémentaire d’un·e juge des enfants. A 
l’inverse, l’OSE telle qu’elle est proposée nécessitera toujours l’intervention d’un·e 
juge aux affaires familiales, donc nécessairement une seconde procédure à 
engager pour le parent protecteur.  

La préservation des compétences des JAF et des juges des enfants est essentielle et ce 
afin de ne pas fragiliser davantage un système exsangue. Cette répartition des 
compétences n’est aucunement responsable des lacunes du traitement judiciaire de 
l’inceste parental. Nous sommes donc également fermement opposés à la fusion du 
juge des enfants et du juge aux affaires familiales en un juge unique de la famille, 
comme récemment évoqué par le ministre de la Justice.  Cette fusion viendrait noyer 
les dossiers ouverts en protection de l’enfance dans la masse des procédures dont sont 
actuellement saisis les juges aux affaires familiales. Les effectifs actuels de la 
magistrature rendent ce projet totalement inenvisageable. Un juge unique de la famille 
serait dans l’incapacité de pouvoir traiter quotidiennement les demandes et urgences 
en assistance éducative. Enfin, les juges des enfants français ont une double 
casquette : en assistance éducative et une concernant l’enfance en conflit avec la loi. 
Cette double compétence permet de répondre au mieux aux infractions commises par 
les mineur·es. Nous tenons à rappeler que les juges traitant des procédures pénales 
dans lesquelles des mineur·es sont impliqué·es doivent être spécialisé·es. Comme la 
primauté de l’intervention éducative, il s’agit d’un principe à valeur constitutionnelle.  

 

Enfin, notre organisation soutient également qu’un réel investissement du 
contentieux civil par les parquetiers·ères contribuerait à une meilleure protection 
des enfants et prise en compte de leur parole.  

Concentré·es sur l’activité pénale, compte tenu du manque d’effectif, iels sont très 
peu investi·es dans les procédures civiles, notamment aux affaires familiales. En 
contre-exemple étranger, en Belgique, à Bruxelles, le procureur du Roi est présent aux 
audiences des juges de la famille. Cet investissement permettrait de transmettre les 
informations essentielles notamment sur les procédures pénales en cours.  
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En conclusion, pour notre organisation syndicale, afin d’améliorer le traitement 
judiciaire de l’inceste parental, les priorités doivent être les suivantes : 

 

- Un plan global de formation de l’intégralité des professionnels,  

- Un renfort significatif des moyens accordés aux services d’enquête, protection de 
l’enfance, les administrateurs ad hoc et de soins spécialisés en psycho trauma, 

- Un renfort significatif des dispositifs de soins pour les auteurs d’infraction à caractère 
sexuel,  

- Une modification du domaine de l’ordonnance de protection rendue par les juges aux 
affaires familiales ou à défaut une ordonnance de sûreté de l’enfant telle que proposée 
par la CIVIISE (par les juges aux affaires familiales). 

- L’abrogation du délit de non-représentation d’enfant.  

 

 

 

 


